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Jugement du Tribunal de commerce de Paris du 7 mai 1999  
 
Socie te  Electre c/ Socie te  T.I. Communication, Maxotex et autres 
 
Faits  

La socie te  Electre a pour objet l'e dition et 
l'exploitation de toutes banques de donne es 
en relation avec l'e dition. 
 
Elle a mis en place une base de donne es 
comportant la nomenclature de l'ensemble 
des ouvrages e dite s en France. 
 
Cette base est notamment disponible sous 
forme de ce de rom et Electre la propose a 
l'abonnement selon un modêle de contrat qui 
en interdit la diffusion et la communication a 
des tiers. 
 
M. D. est ge rant de la socie te  T.I. 
Communication, e ditrice d'un site Web "Le 
Livre en Ligne", he berge  par la socie te  
Maxotex He bergement, dont le nom 
commercial est MHNET. 
 
Le 10/02/97, M. D. a souscrit un abonnement 
au ce de rom de Electre. 
 
Electre considêre que "Le Livre en Ligne" 
reproduit servilement sa base de donne es. 
 
Aprês avoir fait proce der a une saisie chez 
Maxotex et chez T.I. Communication des 
bases de donne es exploite es par cette 
derniêre, Electre introduit la pre sente 
instance. 

Proce dure  

Par acte du 25/01/99, Electre assigne T.I. 
Communication, Maxotex et M. D. et 
demande au tribunal de : 

- condamner solidairement les 
de fenderesses a lui payer 1 000 000 
francs a titre de dommages inte rˆ ts ; 

- les condamner a ce que les accês 
via Internet au site Web "Le Livre en 
Ligne" soient reroute s vers une page 
du site Web de Electre aux frais des 
de fenderesses, sous astreinte de 10 
000 francs par jour de retard ; 

- les condamner solidairement a ce que le 
master original et l'ensemble des copies de la 
base de donne es "Le Livre en Ligne" lui 

soient remises, sous astreinte de 10 000 
francs par jour de retard ; 

- l'autoriser a proce der a la destruction du 
master original et de l'ensemble des copies 
de la base de donne es ; 

- ordonner que le jugement a intervenir soit 
publie  dans cinq publications de son choix, 
aux frais exclusifs des de fenderesses qui 
devront solidairement en faire l'avance, sans 
que ces insertions ne puissent de passer la 
somme totale de 100 000 francs ; 

- ordonner que le jugement a intervenir soit 
publie  en ligne sur le site de Electre, sur le 
site de l'Agence pour la Protection des 
Programmes et sur le site d'accueil de 
Maxotex, sans que cette derniêre ne puisse 
de placer ou rendre indisponible cette page 
sans l'autorisation de Electre, et ce pendant 
une dure e de 12 mois a compter de la 
signification du jugement a intervenir, aux 
frais exclusifs des de fenderesses qui devront 
solidairement en faire l'avance, sans que ces 
insertions ne puissent de passer la somme 
totale de 60 000 francs ; 

- l'autoriser a envoyer par tout moyen un 
message e lectronique aux sites pointant vers 
le site "Le Livre en Ligne", les invitant a 
supprimer tout re fe rencement du site "Le 
Livre en Ligne" ; 

- condamner solidairement les de fenderesses 
a lui payer la somme de 200 000 francs au 
titre de l'article 700 du nouveau code de 
proce dure civile ; 

- condamner solidairement les de fenderesses 
aux de pens. 

Par conclusions du 05/03/99, T.I. 
Communication et M. D. demandent au 
tribunal de : 

- mettre hors de cause M. D. a titre personnel 
et ne retenir son intervention dans cette 
proce dure qu'en qualite  de ge rant de T.I. 
Communication ; 

- condamner Electre a verser a M. D. la 
somme de 10 000 francs en application de 
l'article 700 du nouveau code de proce dure 
civile ; 
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- de bouter Electre de ses demandes ; 

- condamner Electre a verser a T.I. 
Communication la somme de 30 000 francs 
en application des dispositions de l'article 700 
du nouveau code de proce dure civile ; 

- condamner Electre aux de pens. 

Par conclusions du 5 mars 1999, Maxotex 
demande au tribunal de : 

- de bouter Electre de toutes ses demandes a 
son encontre ; 

- condamner Electre a lui payer la somme de 
50 000 francs de dommages-inte rˆ ts. 

Subsidiairement : 

- condamner T.I. Communication et M. D. a la 
garantir de toutes les condamnations 
prononce es a son encontre au be ne fice de 
Electre ; 

- condamner Electre et T.I. Communication a 
lui payer chacune la somme de 15 000 francs 
sur le fondement de l'article 700 du nouveau 
code de proce dure civile ; 

- condamner Electre aux de pens. 

Il sera statue  par un jugement contradictoire 
en premier ressort. 

Sur la demande de mise hors de cause de 
M. D. 

Au soutien de sa demande, Electre : 

- pre sente les "conditions d'abonnement au 
CD-ROM Electre", signe es le 10/02/97 par M. 
D. et portant a la rubrique "nom et adresse" 
les mentions "D. M. - 14 rue de Gournay - 
60490 Marqueglise" ; 

- et indique qu'il n'y a donc pas lieu de mettre 
M. D. hors de cause. 

T.I. Communication et M. D. indiquent au 
contraire : 

- que la licence n'a e te  souscrite que pour le 
compte de T.I. Communication qui en a paye  
la redevance, comme le prouve le chêque de 
5 320,26 francs signe  par M. D., tire  par T.I. 
Communication sur le Cre dit Agricole, au 
be ne fice de Electre le 20/10/98 (en rêglement 
d'un solde de facture du 30/12/97) ; 

- et que M. D. doit donc ˆ tre mis hors de 
cause. 

Sur quoi, le tribunal : 

Attendu que l'abonnement au ce de rom de 
Electre a e te  signe  par M. D. sans que soit 
mentionne e sa qualite  de ge rant de T.I. 
Communication ; 
 
Que le doute subsiste donc sur la nature de 
son intervention ; 
 
Le tribunal de boutera M. D. de sa demande 
de mise hors de cause. 

Sur l'utilisation illicite par T.I. 
Communication de la base de donne es 
Electre 

Electre expose que : 

- "Le Livre en Ligne" reproduit servilement la 
base de donne es de Electre qui a e te  
"de compile e" (donne es copie es et re parties 
autrement) ; cette observation est confirme e 
par un procês-verbal de Monsieur Lotte (du 
26/11/98, pre sente  aux de bats) et par un 
procês-verbal de constat de Monsieur 
Chardenon (Agent assermente  de l'APP), 
date  du 10/12/98 et pre sente  aux de bats ; 

- les Pre sidents des TGI de Nanterre et de 
Meaux ont, par ordonnances des 04/01/99 et 
07/01/99, autorise  Electre a la saisie de la 
base de donne es de "Le Livre en Ligne" dans 
les locaux de MHNET et de T.I. 
Communication. 

T.I. Communication expose que : 

- le site de "Le Livre en Ligne" et celui de 
Electre ont des pre sentations et des 
vocations diffe rentes (respectivement, 
catalogue d'achat ame liore  et site de 
recherche bibliographique) ; 

- les informations utilise es par T.I. 
Communication lui viennent principalement 
des e diteurs, a qui elle envoie un 
questionnaire type ; cependant pour pallier 
l'insuffisance des re ponses de certains 
e diteurs, T.I. Communication a e te  amene e a 
utiliser des informations ge ne rales saisies par 
Electre a partir d'informations qu'elle mˆ me 
avait recues des e diteurs ; 

- les emprunts qu'elle a pu faire a Electre ne 
sont pas relatifs au choix ou a la disposition 
des mati�res qui selon l'article L. 112-3 du 
code de la proprie te  intellectuelle constituent, 
dans les bases de donne es, les cre ations 
intellectuelles prote geables. 

Sur quoi, le tribunal : 
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Attendu qu'il est e tabli, et d'ailleurs non 
conteste , que T.I. Communication ait utilise  
les donne es de Electre dans "Le Livre en 
Ligne"; 
 
Qu'il n'appartenait pas a T.I. Communication 
d'appre cier si ces donne es pouvaient, ou 
non, ˆ tre licitement utilise es par elle, alors 
qu'elle avait signe  un contrat excluant la 
diffusion de la banque de donne es a des 
tiers; 
 
Que cette clause du contrat s'applique aux 
sous ensembles de la banque de donne es 
vise s en l'espêce; 
 
Le tribunal dira que T.I. Communication a 
utilise  le ce de rom de Electre d'une fac on 
illicite. 

Sur la responsabilite  de Maxotex 

Electre fait valoir que : 

- les bases de donne es be ne ficient d'un 
re gime spe cifique de protection (CPI) 

- Maxotex s'est rendue complice de T.I. 
Communication en lui fournissant les moyens 
de diffuser sur Internet la base de donne es 
litigieuse. 

Maxotex souligne que : 

- en tout e tat de cause, elle n'est pas 
responsable du de lit de contrefac on et ne 
peut ˆ tre recherche e sur aucun fondement 
des articles L. 342-1 et L. 342-2 du code de 
la proprie te  intellectuelle. 
En effet : 
. elle a rec u la base de donne es de T.I. 
Communication sous forme de disquettes et 
n'a ni participe  a une extraction du contenu 
de la base de donne es d'Electre, ni re utilise  
le contenu de cette base de donne es ; 
. elle n'a fait qu'assurer la connexion du site 
sur le re seau Internet en vertu d'un contrat de 
prestation de service ; 

- dês qu'elle a eu connaissance des procês-
verbaux de saisie-contrefac on et de l'Agence 
pour la Protection des Programmes, et de 
l'assignation place e par Electre, elle a, le 
03/02/99, e crit a T.I. Communication pour lui 
demander, a titre conservatoire, de cesser 
l'exploitation de sa base de donne es ou, a 
tout le moins, de l'expurger de toutes les 
re fe rences issues, volontairement ou non, de 
la base Electre. 
Sans re action de T.I. Communication, 
Maxotex a pris le risque, a titre conservatoire, 
de fermer le site. 

Sur quoi, le tribunal : 

Attendu qu'il n'est pas conteste  que le ro le de 
Maxotex se soit limite  a "l'he bergement" ; 
qu'aucune disposition n'impose a l'he bergeur 
de ve rifier le contenu des informations dont il 
permet la circulation ; 
 
Que pre venue de la survenance d'un litige, 
Maxotex a agi promptement en fermant le 
site"Le Livre en Ligne" a titre conservatoire ; 
 
Le tribunal dira que Maxotex n'a commis 
aucune faute et la mettra hors de cause. 

  

Sur le pre judice de Electre 

Electre e value son pre judice a 1 000 000 
francs mais ne donne pas d'e le ment de 
justification ; 
 
T.I. Communication considêre au contraire 
que Electre n'a subi aucun pre judice. 

Sur quoi, le tribunal : 

Attendu qu'il s'agit ici d'appre cier le pre judice 
subi par Electre et d'en ordonner la 
re paration par T.I. Communication et par M. 
D. ; 
 
Attendu que Electre ne justifie pas le montant 
demande  ; 
 
Que T.I. Communication s'e tait re guliêrement 
abonne e au ce de rom de Electre mais l'avait 
partiellement utilise  en dehors du domaine 
convenu ; 
 
Que les e le ments dont il dispose permettent 
au tribunal d'estimer a 100 000 francs le 
pre judice subi par Electre ; 
 
Le tribunal condamnera solidairement T.I. 
Communication et M. D. a payer cette 
somme a Electre. 

  

Sur la remise (sous astreinte) a Electre et 
destruction par elle du master original et 
copies de la base de donne es de "Le Livre 
en Ligne" 

Attendu que cette demande apparaıt justifie e, 
le tribunal y fera droit dans les termes ci-
aprês. 
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Sur les mesures de reroutage vers Electre 
des acc�s au site "Le Livre en Ligne" et la 
suppression du re fe rencement du site "Le 
Livre en Ligne" 

Attendu que le site de "Le Livre en Ligne" est 
actuellement ferme , la demande de Electre 
est sans objet et le tribunal l'en de boutera. 

  

Sur la demande de publication du 
jugement (sur des documents et en ligne) 
aux frais de T.I. Communication et de M. 
D. 

Le tribunal autorisera Electre a publier a ses 
frais le pre sent jugement et de boutera Electre 
de sa demande contraire. 

  

Sur l'application de l'article 700 du 
nouveau code de proce dure civile 

Attendu que, pour faire valoir ses droits, 
Electre a du engager des frais irre pe tibles 
importants, non compris dans les de pens, 
qu'il serait ine quitable de laisser entiêrement 
a sa charge, le tribunal condamnera 
solidairement T.I. Communication et M. D. a 
lui verser 10 000 francs a ce titre, de boutant 
Electre du surplus ; 
 
Attendu que, pour faire valoir ses droits, 
Maxotex a du exposer des frais irre pe tibles, 
non compris dans les de pens, qu'il serait 
ine quitable de laisser a sa charge, le tribunal 
condamnera T.I. Communication a lui payer 5 
000 francs a ce titre, de boutant Maxotex du 
surplus ; 
 
Le tribunal de boutera T.I. Communication et 
M. D. de leurs demandes de ce chef. 

Sur les de pens 

Le tribunal condamnera solidairement T.I. 
Communication et M. D., qui succombent, 
aux de pens. 

  

PAR CES MOTIFS, 

Le tribunal, statuant par un jugement 
contradictoire en premier ressort, 
 
- dit que T.I. Communication a utilise  le 
ce de rom de Electre d'une fac on illicite ; 
 
- met Maxotex He bergement hors de cause ; 
 

- condamne solidairement T.I. 
Communication et M. D. a payer 100 000 
francs a Electre a titre de dommages-inte rˆ ts 
; 
 
- ordonne la remise a Electre du master et 
des copies de la base de donne es de "Le 
Livre en Ligne", sous astreinte de 1 000 
francs par jour de retard a partir du 15ême 
jour de la signification du pre sent jugement et 
ce pendant soixante jours, passe  lequel de lai 
il sera a nouveau fait droit ; 
 
- se re serve la liquidation de l'astreinte ; 
 
- autorise Electre a de truire ce master et ces 
copies ; 
 
- autorise Electre a publier, a ses frais, le 
pre sent jugement ; 
 
- de boute les parties de leurs demandes plus 
amples ou contraires ; 
 
- condamne solidairement T.I. 
Communication et M. D., au titre de l'article 
700 du nouveau code de proce dure civile, a 
payer : 
. 10 000 francs a Electre, 
. 5 000 francs a Maxotex He bergement, 
de boutant les parties de leurs autres 
demandes ; 
 
- condamne solidairement la T.I. 
Communication et M. D. aux de pens, dont 
ceux a recouvrer par le Greffe liquide s a la 
somme de 287,00 francs TTC. 

  
 


